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La bonne gouvernance du secteur de l’eau est indis-
pensable pour une gestion durable des ressources en 
eau. Mais pour en arriver là, il faut relever plusieurs 
défi s. Dans cet entretien, le Coordonnateur Natio-
nal du PNE-Bénin identifi e ces défi s, revient sur les 
avancées et les goulots d’étranglement de la prise en 
compte de la GIRE et lève un coin de voile sur l’ac-
compagnement prévu par  le réseau dans le cadre de 
sa nouvelle stratégie 2017-2021 ...

Les leçons d’une expérience innovante de PPP
 Programme intégré d’appui à la gestion professionnalisée des Adductions d’Eau Villageoises (AEV) au Bénin

 André ZOGO, Coordonnateur National du PNE-Bénin 

« La dépolitisation est un défi  majeur à relever 
pour une bonne gouvernance du secteur de l’eau »

A l’instar de plusieurs pays engagés dans le proces-
sus de Partenariat-Public-Privé, le Bénin a fait re-
cours à la participation des investisseurs privés dans 
le secteur de l’eau. Une expérience de type nouveau 
dont l’étude de cas à révéler un potentiel sur l’amé-
lioration de la fourniture des services d’eau aux po-
pulations dans les trois communes cibles. Le modèle 
de la « concession subventionnée » a été conçu et 
testé comme une alternative à l’affermage, assurant 
un partage plus réaliste des risques et des respon-
sabilités. . 
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EDITORIAL

Les    Partenariats 
Pub l i c -Pr ivé 
(PPP) sont 

apparus au cours 
de la décennie 
passée, comme 
l’un des meilleurs 
moyens de favoriser 

le développement, du fait de 
l’insuffi sance des investissements, 
de la pression croissante qui 
s’exerce sur le budget de l’État 
et d’une préoccupation générale 
relative  à l’effi cacité des services 
fournis par des entreprises et 
organismes étatiques.

Réponse à la fois à l’amenuisement 
des ressources et à une gestion 
publique qui a montré ses limites, 
le PPP est défi nit comme un mode 
de fi nancement par lequel, une 
autorité publique fait appel à des 
prestataires privés pour fi nancer et 
gérer un équipement assurant ou 
contribuant au service public. Les 
contrats de partenariat autorisent 
une plus grande souplesse 
de gestion pour la personne 
publique, tout en assurant qu’elle 
reste en charge de la gestion du 
service public. Les PPP se sont 
développés, pour l’essentiel, dans 
les infrastructures économiques 
physiques, telles que l’énergie 
électrique, les transports, les 
télécommunications, l’eau et 
l’assainissement. Le recours aux 
PPP se justifi e par la volonté de 
parvenir à plus d’effi cacité et à  
de meilleurs services, ainsi que 
le volume limité des ressources 
publiques disponibles pour 
fi nancer de tels services, amènent 
de plus en plus les gouvernements 
à améliorer leur approche des 
partenariats public-privé.

Dans notre pays et dans le secteur 
de l’eau et de l’assainissement, 
le recours aux PPP n’est pas 
nouveau. Puisque depuis 2007, 
le secteur a opté pour un mode 
de gestion des ouvrages d’eau 
où interviennent les Opérateurs 
privés (affermage). Si l’expérience 
a eu des fortunes diverses à cause 
de plusieurs diffi cultés, personne 
ne remet en cause ce mode de 
gestion fondé sur l’intervention 
des opérateurs privés pour 
améliorer et rendre effi cace la 

Les 3P du dernier recours 
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gestion du service public 
de l’eau au niveau local. Au 
contraire, le Bénin a fait avec 
l’appui des partenaires, une 
belle expérience de PPP qui 
fait école et cité comme un 
modèle abouti méritant une 
mise à l’échelle. Il s’agit du 
Programme intégré d’appui à 
la gestion professionnalisée 
des adductions d’eau 
villageoises (AEV) mise en 
œuvre par le gouvernement à 
travers le ministère de l’eau (ex 
MERPMEDER) en partenariat 
avec la Banque mondiale, 
l’ambassade des Pays-Bas. 
Fondé sur des contrats de type 
concession subventionnés, 
ce modèle de PPP permet 
aux opérateurs privés de 
fournir  non seulement des 
services d’exploitation et 
de maintenance, mais de 
réinvestir leurs propres 
ressources dans la réalisation 
d’importants travaux 
d’extension du système 
de distribution d’eau et de 
branchements particuliers. 
Face aux résultats probants 
enregistrés et aux leçons 
apprises, tout le monde 
s’accorde sur la nécessité 
d’une mise à l’échelle de ce 
cadre nouveau de partenariat 
favorisant une amélioration 
de la fourniture du service de 
l’eau dans les petites villes. 

Aujourd’hui, dans un 
contexte où le régime actuel 
a clairement manifesté sa 
volonté de promouvoir les 
PPP pour mieux assurer 
les services de base aux 
populations, le secteur de 
l’eau qui a fait l’expérience 
de l’affermage et du modèle 
de concession subventionnée 
reste une référence. Il reste 
à consolider les acquis et à 
faire de ces expériences, un 
tremplin pour la réussite du 
combat pour l’accès universel 
à l’eau et à l’assainissement. 

André Zogo

Coordonnateur 

du PNE-Bénin
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Après le dernier plan stratégi-
que 2009-2015 venu à terme, 
la plateforme des acteurs du 
secteur de l’eau a entrepris 
de se doter d’un plan tenant 
compte du nouveau contexte 
et de ses ambitions pour le 
futur. Ce processus qui a dé-
marré il y a plus de deux mois, 
est venu à maturité avec l’ate-
lier de Ouidah qui a permis 
aux représentants des organi-
sations membres, d’apprécier 
les axes et orientations straté-
giques.
A l’ouverture des travaux, le 
Président du Comité technique 
des experts du PNE-Bénin, 
Cyriague Adjinakou a salué la 
mobilisation des membres. Il 
a surtout justifi é l’élaboration 
d’un nouveau plan stratégique 
après l’année 2015, qui a été 
une année carrefour sur tous 
les plans notamment en ce 
qui concerne le passage des 
Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD) aux 
Objectifs de Développement 
Durable (ODD). Mais aussi, 
sur le plan politique avec l’ins-
tallation de nouvelles autorités 
qui aujourd’hui, ont la charge 
de la gestion du secteur. En 

Plan stratégique 2017-2021 du PNE-Bénin

Affi rmer le positionnement du réseau pour 
le développement du secteur Eau

Les membres du réseau Partenariat National de l’Eau du Bénin (PNE-Bénin) et leurs partenaires 
étaient en conclave du 18 au 19 octobre 2016 à l’hôtel la Diaspora de Ouidah. Au terme des deux 
jours de travaux, les participants ont examiné  le Plan stratégique 2017-2021 qui trace de nouvel-
les orientations lui permettant de jouer désormais, un rôle de veille stratégique dans la gestion 
des ressources en eau.

félicitant les participants mem-
bres du réseau pour cet exer-
cice, le Directeur Général de 
l’Eau, Adamou Worou Wara, 
a rappelé le rôle majeur d’ac-
compagnement que joue le 
PNE-Bénin, et qui contribue à 
améliorer la gestion des res-
sources en eau dans notre 
pays.
Pour le président du PNE-Bé-
nin, André Toupé, cet exercice 
s’est imposé au réseau tout 
simplement parce que le sec-
teur a enregistré de nouveaux 
acteurs et le PNE-Bénin se 
doit aussi de se positionner 
par rapport aux nouveaux 
enjeux. Selon lui, il s’agit à 
travers le Plan stratégique, d’ 
« affi rmer pour les cinq pro-
chaines années, le position-
nement du PNE-Bénin pour le 
développement du secteur de 
l’eau ».
Au cours des deux jours de 
travaux, les participants ont 
revisité les axes et orientations 
stratégiques proposés par le 
Consultant et le comité mis 
en place, en se fondant sur 
les enseignements appropriés 
des expériences pour donner 
une vision future au PNE-Bé-

nin, acteur stratégique du sec-
teur eau au Bénin.
Ce nouveau plan stratégi-
que 2017-2021 du PNE-Bé-
nin s’inscrit dans le contexte 
d’une évolution du cadre insti-
tutionnel sur la GIRE et où ap-
paraissent de nouveaux défi s 
relatifs à la coordination inter-
sectorielle pour la promotion 
de l’intégrité dans le secteur 
de l’eau.
Sur la base d’un diagnostic 
profond qui a révélé entre 
autres, le faible positionne-
ment actuel sur toutes les pro-
blématiques émergentes du 
secteur eau, la persistance des 
tendances lourdes relatives à 
la gouvernance, l’éthique et la 
gestion du secteur de l’eau, le 
faible niveau de capacité des 
acteurs à tous les niveaux li-
mitant l’effi cacité des interven-
tions…le réseau pour l’avenir, 
devra faire face aux défi s du 
moment. Il s’agit d’œuvrer 
pour l’enracinement du dialo-
gue intersectoriel et interins-
titutionnel dans le secteur de 
l’eau, dynamiser la veille stra-
tégique pour une effi cacité du 
plaidoyer et de l’éthique dans 
le secteur eau ou développer 
une culture organisationnelle 
adaptée à la valorisation des 
acquis. Pour y arriver, quatre 
axes ont été identifi és : L’ac-
compagnement des acteurs 
dans la mise en oeuvre co-
hérente de la GIRE; la pro-
motion de l’intégrité et de 
l’éthique dans la gouver-
nance du secteur de l’eau; la 
dynamisation de la fonction 
de centre de ressources du 
PNE pour la valorisation des 
ressources en eau et enfi n, 
le renforcement institution-
nel et le rayonnement du 

PNE-Bénin.

Un bouillon des échanges 
pour améliorer le document

Au terme d’un bouillon 
d’échanges et des débats 
passionnants sur le futur rôle 
du PNE-Bénin dans le nou-
veau contexte, les acteurs ont 
amendé les axes et orienta-
tions stratégiques. Il ressort 
des échanges, qu’en dehors 
de son rôle traditionnel d’ac-
compagnement qui pour les 
prochaines années, sera 
orienté vers la veille straté-
gique pour la mise en cohé-
rence des politiques secto-
rielles et intersectorielles, le 
PNE-Bénin est appelé à être 
un centre de ressources pour 
partager l’expertise capitalisée  
des expériences pilotes de dé-
monstration GIRE mais aussi 
en matière de plaidoyer.
Egalement, l’occasion de 
l’examen du plan stratégique 
a permis au PNE-Bénin de ré-
fl échir sur les voies et  moyens 
pour renforcer son réseau à 
travers la dynamisation des 
Partenariats Locaux de l’Eau 
(PLE) et le membership au 
niveau de ses organisations 
membres.
Au total, si au cours de la 
période 2009-2016,  le PNE-
Bénin s’est donné comme 
mission le renforcement des 
capacités des acteurs sur la 
GIRE, le plaidoyer/lobbying, le 
renforcement du cadre institu-
tionnel du secteur de l’eau…, 
avec le nouveau Plan stra-
tégique 2017-2021, il se po-
sitionnera dans un rôle d’ac-
compagnement des acteurs 
institutionnels pour la mise 
en cohérence des politiques 
sectorielles et intersectorielles 
liées à l’eau pour les cinq pro-
chaines années .

Alain TOSSOUNON
(RJBEA)

Les offi ciels à l’ouverture de l’atelier
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Démarré depuis novem-
bre 2015, cet atelier est 
l’aboutissement d’un 
processus participatif 
conduit par une équipe 
d’Enseignants de l’Ins-
titut National de l’Eau 
(INE) et un expert forma-
teur WIN sous la super-
vision de la coordination 
nationale du PNE-Bénin 
avec le soutien technique 
et fi nancier du Réseau 
Water Integrity Network. 
L’objectif poursuivi par 
l’atelier est de valider 
les plans et modules de 
cours sur l’intégrité dans 
le secteur de l’eau au ni-
veau de l’enseignement 
universitaire, notamment 
dans les cours délivrés à 
l’Institut National de l’Eau 
de l’Université d’Abomey 
- Calavi. 
Au cours de cet atelier, 
plusieurs catégories 
d’acteurs du secteur 
ont répondu présents. Il 
s’agit des enseignants de 
l’INE, des représentants 
des organisations de 
lutte contre la corruption 
(Autorité Nationale de 
Lutte Contre la Corrup-
tion (ANLC), Front des 
Organisations Nationales 
de Lutte contre la Cor-
ruption), l’Administration 
publique du secteur de 
l’eau et de l’assainisse-
ment représentée par la 
SONEB, la Direction Gé-
nérale de l’Eau (DGEau), 
les apprenants représen-
tés par le Parlement Na-

Promotion de l’intégrité dans le secteur de l’eau et de l’assainissement au Bénin

Des modules de cours validés pour l’enseignement universitaire
Le Partenariat National de l’Eau du Bénin (PNE-Bénin) a organisé la validation des modu-
les de cours universitaire sur l’intégrité dans le secteur de l’eau et de l’assainissement 
au Bénin. Une initiative qui vise à former de futurs cadres bien aguerris pour promouvoir 
l’intégrité dans ledit secteur. C’était les 20 et 21 octobre 2016 dans la salle de conférence 
de l’Auberge Diaspora de Ouidah.

tional des Jeunes pour 
l’Eau et l’Assainissement 
(PNJEA) et des étudiants 
de l’INE et les experts 
formateurs WIN au Bénin 
et le PNE-Bénin.
En ouvrant offi ciellement 
les travaux, le Directeur 
de l’INE, le Professeur 
Euloge K. AGBOSSOU, 
a rappelé l’importance 
de la gouvernance dans 
le secteur de l’eau et de 
l’assainissement pour un 
accès universel à tous 
à l’eau et à l’assainisse-
ment. Après avoir salué 
l’initiative d’élaboration 
des modules de cours sur 
l’intégrité dans le secteur 
de l’eau pour former les 
futurs cadres, il a dit son 
espoir de voir s’opérer 
un changement dans la 
gouvernance du secteur. 
«On ne devient pas intè-
gre par la magie mais par 
l’éducation», a-t-il soute-
nu. Il a profi té de l’occa-
sion pour annoncer que 
des démarches sont en-
treprises pour l’introduc-
tion des modules dans 
les curricula de l’Institut 
National de l’Eau. 
Au cours de l’atelier, les 
participants ont eu droit à 
un aperçu du programme 
Water Integrity Network 
(WIN) avant la présenta-
tion et l’amendement des 
plans de cours ainsi que 
des modules de cours 
des Niveaux Licence et 
Master. 
Au niveau Licence, ce 

cours permettra à l’ap-
prenant d’être un agent 
de promotion de la bon-
ne gouvernance dans 
le secteur de l’eau, no-
tamment en œuvrant à 
l’adoption et à la mise en 
œuvre, à tous les niveaux 
d’intervention, des princi-
pes d’intégrité de gestion 
de services de l’eau, à 
savoir : la transparence, 
la redevabilité, et la par-
ticipation. Il sera initié 
aux concepts de base 
de la gouvernance et de 
l’intégrité dans le secteur 
de l’eau, et d’information 
et de sensibilisation aux 
méfaits ou préjudices 
qu’engendre le défi cit de 
ces normes d’adminis-
tration et de gestion des 
ressources en eau.
Au niveau Master, les 
apprenants seront for-
més à l’application des 
concepts et principes 
d’intégrité et de bonne 
gouvernance dans le 
secteur de l’eau dans 
un contexte des chan-
gements climatiques et 
des demandes accrues 
des ressources en eau. 
A la fi n du cours, ils doi-
vent être capable de i) 
rappeler les concepts re-
latifs à la GIRE, à l’inté-
grité, à la transparence, 
à la redevabilité et à la 
participation, ii) identifi er 
les défi s liés à la gestion 
et à la valorisation des 
ressources en eau, iii) 
cartographier les risques 

de corruption, iv) évaluer 
les impacts de la corrup-
tion, v) utiliser les outils 
et actions de diagnos-
tic et d’identifi cation des 
risques de corruption en 
vue du renforcement de 
la transparence, de la 
redevabilité et de la par-
ticipation dans la gestion 
des initiatives et du sec-
teur de l’eau, vi) appli-
quer le corpus juridique 
lié au secteur de l’eau et 
de l’assainissement au 
Bénin, et vii) Développer 
des aptitudes à promou-
voir l’intégrité. 
Au terme des travaux 
de l’atelier, en dehors 
des plans et modules 
de cours sur l’intégrité 
dans le secteur de l’eau 
niveau licence et master 
qui ont été validés, une 
feuille de route pour l’in-
tégration des modules de 
cours dans les curricula 
de formation de l’INE 
a été élaborée et plu-
sieurs recommandations 
ont été formulées. Entre 
autres, les participants 
ont retenu l’organisation 
d’un atelier pédagogi-
que d’appropriation des 
modules par les ensei-
gnants potentiels, la prise 
de note de service par le 
Directeur de l’INE portant 
actualisation des cours 
relatifs à la GIRE et la 
gouvernance de l’eau et 
le démarrage de l’ensei-
gnement des modules de 
cours du niveau Licence 
pour l’année universitaire 
2016 - 2017.

Maxime TEBLEKOU
Assistant technique 

(PNE-Bénin)
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Au cours des travaux, le 
Docteur Fabien Hounton-
dji, membre du Comité 
des experts du PNE-Benin 
et expert du Partenariat 
Ouest-Africain de l’eau, a 
entretenu les participants 
sur le « Nexus Eau, Sécurité 
Alimentaire et Changement 
Climatique». Dans un ex-
posé liminaire, il a expliqué 
la corrélation entre la pro-
duction agricole, l’alimen-
tation et la nutrition. A tous 
ces niveaux, il a souligné 
que la disponibilité, l’accès, 
la qualité et la stabilité de 
l’eau constituent des déter-
minants clés pour la réussi-
te des missions du secteur 
agricole, surtout dans le 
contexte des changements 

Elaboration du nouveau PSDSA et Nexus Eau, Sécurité Alimentaire et Changement Climatique

La précieuse contribution du PNE-Bénin
Dans le cadre du processus d’élaboration d’un nouveau document de Plan Stratégique de Dé-
veloppement du Secteur Agricole (PSDSA), un atelier a réuni les acteurs du secteur agricole, et 
toutes les parties prenantes ayant une infl uence sur le secteur agricole.  L’atelier organisé par le 
MAEP avec l’appui technique et fi nancier de la Banque mondiale (ProCAD/PADA), de la FAO, du 
NEPAD et de la CEDEAO à l’hôtel  BEL AZUR de Grand-Popo, du 13 au 16 septembre 2016 a été 
une occasion pour le PNE-Bénin, de sensibiliser les acteurs du monde agricole sur la prise en 
compte du « Nexus Eau, Sécurité Alimentaire et Changement Climatique». 

climatiques. Il a rappelé le 
tournant décisif qu’a été 
l’année 2015 à travers les 
processus de négociations 
globales (notamment sur 
la sécurité alimentaire, les 
ODD et la COP21) et ré-
gionales (Agriculture Intelli-
gente face au climat -AIC). 
Ces divers processus ont 
recommandé la consolida-
tion des liens entre l’eau, la 
sécurité alimentaire, l’envi-
ronnement et les change-
ments climatiques. La 42è 
conférence (Octobre 2015) 
du Comité mondial sur la 
Sécurité Alimentaire (CSA) 
a recommandé que l’eau 
soit un élément essentiel 
capable de booster l’agri-
culture, l’alimentation et la 

nutrition. La COP 21 sur 
les changements climati-
ques (décembre 2015)  a 
mis  également l’accent sur 
la nécessité pour les pays 
développés, de soutenir 
fi nancièrement et techni-
quement l’adaptation aux 
changements climatiques 
et l’atténuation des pays en 
développement. Les négo-
ciations régionales et sous-
régionales de 2015 impli-
quant la CEDEAO, l’UEMOA 
et le CILSS, ainsi que les 
fédérations régionales des 
Organisations paysannes 
de producteurs (OPP), de 
la société civile et les PTF 
ont abouti à l’adoption de 
l’Alliance Ouest Africaine 
pour une Agriculture Intel-
ligente face aux Change-
ments climatiques en cours 
de formalisation. L’Alliance 
recommande «Le renfor-
cement de la cohérence 
intersectorielle, du dialogue 
interinstitutionnel et de la 
coordination inter-échelle 
des programmes d’investis-
sements agricoles en ma-
tière d’AIC ». L’alignement 
des nations sur les orienta-
tions stratégiques régiona-
les et globales est un gage 
d’accroissement de la mo-
bilisation des fonds pour la 
sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle avec la dimension 
de la résilience climatique,  
a-t-il souligné.

Notons que l’aspect genre 
n’a pas été occulté dans 
le PSDSA, car  lors des 
travaux des groupes, cette 
thématique a été abordée 
dans l’un des groupes pré-
sidée par Aurore BIOKOU, 
Point focal genre du PNE-
Bénin. L’une des recom-
mandations de l’atelier a 
mis l’accent sur cet aspect, 
notamment la Recomman-
dation N°2 libellée comme 
suit : « Veiller à la prise en 
compte effective du genre 
dans la stratégie (actions et 
formulation d’indicateurs) 
».
Le draft Zéro du PDSA ainsi 
amélioré sera fi nalisé après 
lsoncosting qui fera suite 
au présent atelier. Ainsi, le 
secteur agricole du Bénin 
se réjouira d’avoir un Docu-
ment stratégique consen-
suel qui prend en compte 
les priorités de l’heure, en 
vue de l’atteinte des ODD. 
Rappelons  qu’en  2011, le 
Bénin s’est doté d’un Plan 
quinquennal consensuel et 
inclusif nommé Plan Stra-
tégique pour la Relance du 
Secteur Agricole (PSRSA) 
qui visait à améliorer ses 
performances agricoles  
pour assurer durablement 
sa souveraineté alimentaire 
et nutritionnelle. L’horizon 
temporel du PSRSA échu 
en 2015, son évaluation 
a permis de réaffi rmer sa 
pertinence sur bien de ses 
axes stratégiques, et de ti-
rer d’importantes leçons à 
capitaliser pour son  actua-
lisation. 

Aurore BIOKOU 
(RFC-PNE-Bénin)

O O

Nécessité de prendre en compte le « Nexus Eau, Sécurité alimentaire et 
changements climatiques dans le nouveau PSDSA
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Selon vous, qu’entend-t-on 
par gouvernance de l’eau ?

La gouvernance de façon gé-
nérale désigne l’ensemble des 
mécanismes de gestion de la 
cité. Il s’agit de la gestion au 
niveau politique, législatif et la 
gestion au niveau judiciaire. 
Donc, lorsque les affaires de la 
cité sont bien gérées, on parle 
de bonne gouvernance. En re-
vanche, lorsque les affaires de 
la cité sont mal gérées, on dit 
que la gouvernance en place 
est mauvaise.
Lorsque nous revenons au sec-
teur de l’eau et de l’assainisse-
ment, on parle de gouvernance 
pour désigner les mécanismes 
qui sont mis en place, les ac-
teurs qui sont concernés et le 
fonctionnement de l’ensemble 
de ces mécanismes et de ces 
acteurs pour gérer les affaires 
publiques relatives à l’eau.

Quels sont les défi s liés à 
la gouvernance de l’eau au 
Bénin ?

André ZOGO, Coordonnateur National du PNE-Bénin

« La dépolitisation est un défi  majeur à relever pour 
une bonne gouvernance du secteur de l’eau »

Ce qui est visé, c’est la bonne 
gouvernance. Elle se traduit 
par la transparence dans la 
gestion des affaires publiques, 
la participation de l’ensemble 
des acteurs à ces affaires et la 
redevabilité, c’est-à-dire l’obli-
gation des dirigeants à rendre 
compte à leurs populations. 
Pour ce qui concerne le sec-
teur de l’eau, le premier défi , 
c’est la dépolitisation. Il s’agit 
de trouver le moyen de sépa-
rer la politique du technique. 
Cela constitue un gros défi  à 
relever. Lors des nominations, 
on doit pouvoir distinguer les 
postes techniques des postes 
politiques. Ce n’est souvent 
pas le cas. Notre système est 
tel que pour arriver au pouvoir, 
il faut faire la politique. La cam-
pagne électorale fait intervenir 
un grand nombre de partisans 
et de courtisans. Une fois le 
pouvoir acquis, il faut remer-
cier tous ceux-là. Vu le nombre 
de personnes concernées, les 
postes politiques disponibles 
sont vite épuisés au point que 
les postes techniques sont 

aussi sacrifi és. Lorsque des 
politiques se retrouvent à ces 
postes techniques sans en 
connaître les spécifi cités, on 
ne peut pas avoir les résultats 
escomptés. Donc, la dépoliti-
sation est un défi  majeur pour 
qu’il y ait bonne gouvernance. 
Le deuxième défi  à relever c’est 
le respect de l’intégrité. En ef-
fet, l’intégrité est directement 
liée à la bonne gouvernance. 
Elle renvoie à des notions 
d’équité, de justice, d’honnê-
teté et d’anti-corruption. Le dé-
faut d’intégrité est à la base de 
la malheureuse affaire PPEA II 
qui déteint sur le secteur et sur 
le pays tout entier. Le défi  est 
de faire en sorte que l’intégrité 
soit promue et soit mieux as-
surée. Le troisième défi  pour 
qu’il y ait bonne gouvernance 
dans le secteur de l’eau, c’est 
le respect de la compétence 
de la gestion des ressources 
en eau qui a été transférée 
aux communes. Les textes de 
loi sur la décentralisation et sur 
la gestion des ressources en 
eau en République du Bénin 
l’ont clairement signifi é. Mais 
dans la réalité, ce n’est pas 
fait. On observe encore des 
programmes exécutés directe-
ment par les autorités centra-
les dans les communes au lieu 
que ces communes soient res-
ponsabilisées pour la mise en 
œuvre de ces programmes. Le 
transfert des compétences est 
aussi un grand défi  à relever. 
Lorsque les affaires de la cité 
sont gérées au niveau local, 
la reddition de comptes dont 
nous parlons plus haut est en-
core plus facile. Cela facilite la 
bonne gouvernance au niveau 
local. Le dernier défi , c’est le 
renforcement des capacités 
des acteurs. 

Quelles sont selon vous 
les avancées et les goulots 
d’étranglement de la GIRE ?

L’adoption de la GIRE a été 
faite et traduite dans les textes 
juridiques autour des années 
2010. Au niveau du secteur de 
l’eau même, le concept n’est 
pas encore très bien maîtrisé. 
En conséquence, le travail qui 
doit être fait en direction des 
autres secteurs pour la prise 
en compte dans leur politique 
et dans leur stratégie de la 
GIRE, ne se fait pas encore. 
Au niveau du Partenariat Na-
tional de l’Eau du Bénin, nous 
avons travaillé avec le minis-
tère de l’agriculture pour ce 
qui concerne la loi sur les pê-
ches. Il faut dire que c’est un 
processus que nous avons 
rattrapé in extremis. Aussitôt 
que nous avons constaté que 
le projet de loi qui était sur la 
table n’avait pas pris en comp-
te la GIRE, nous avons pris 
contact avec le ministère de 
l’agriculture. Ensemble, nous 
nous sommes engagés dans 
un processus qui a permis de 
renforcer les capacités des dif-
férents acteurs y compris des 
députés afi n que le projet de 
loi soit amélioré en intégrant 
les principes de la GIRE. Ce 
sont là les quelques avancées 
que nous avons. Mais, il faut 
dire que les défi s sont encore 
énormes. Lorsqu’on parle 
de ministère de l’agriculture, 
il y a en dehors de la pêche, 
l’agriculture et l’élevage. Par 
ailleurs, il y a les autres minis-
tères comme celui de l’environ-
nement ou celui de l’industrie 
où on consomme beaucoup 
d’eau sans connaître ce que 
c’est que la Gestion Intégrée 
des Ressources en Eau. Il y a 
aussi le ministère du tourisme 
qui développe l’activité de tou-
risme autour des plans d’eau. 
Tous ces ministères sont 
concernés et il faut travailler 
pour que les stratégies secto-
rielles qui sont actuellement en 
train d’être actualisées pren-
nent en compte la GIRE.

La bonne gouvernance du secteur de l’eau est indispensable pour une gestion durable des res-
sources en eau. Mais pour en arriver là, il faut relever plusieurs défi s. Dans cet entretien, le 
Coordonnateur National du PNE-Bénin identifi e ces défi s, revient sur les avancées et les goulots 
d’étranglement de la prise en compte de la GIRE et lève un coin de voile sur l’accompagnement 
prévu par  le Réseau dans le cadre de sa nouvelle stratégie 2017-2021 pour une mise en cohé-
rence de la GIRE avec les politiques et stratégies de développement. 
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Que peut-on espérer du 
PNE-Bénin comme contribu-
tion pour relever le défi  de la 
prise en compte effective de 
la GIRE dans les politiques 
de développement ?

Le Partenariat National de 
l’Eau du Bénin est en train 
d’adopter son nouveau plan 
stratégique qui couvre la pé-
riode 2017-2021. Un aspect 
important de ce plan stratégi-
que concerne l’accompagne-
ment des acteurs pour la prise 
en compte de la GIRE dans 
les politiques, les stratégies 
et les programmes de déve-
loppement. A ce titre, nous 
avons déjà ciblé, par exemple, 
le ministère de l’agriculture 
et celui de l’environnement 
comme ministères prioritaires 
avec lesquels nous comptons 
travailler les années à venir. 
Les cadres de ces ministères 
qui sont des responsables ou 
décideurs et qui conçoivent les 
programmes de développe-
ment puissent mieux connaî-
tre les principes de la GIRE et 
soient capables de relire leur 
stratégie ou politique à la lu-
mière desdits principes. Ce qui 
devrait leur permettre d’actua-
liser au cas où ces stratégies 
ou politiques ne prenaient pas 
en compte la GIRE.

On constate que le proces-
sus de gestion par bassin 
est peu ancré dans les habi-
tudes. Où se situe le Bénin 
par rapport à la mise en œu-
vre de cette approche autour 
de nos bassins hydrographi-
ques ?

Le Bénin en adoptant la Ges-
tion intégrée des ressources 
en eau a adopté en même 
temps la gestion par bassin. 
Ce qui signifi e que la gestion 
des ressources en eau dans 
notre pays ne se fera pas au 
niveau des départements ou 
des communes mais c’est 
beaucoup plus les ensembles 
hydrographiques qui doivent 
être concertés. Cela ne dénie 

en rien les compétences des 
communes en matière de ges-
tion des ressources en eau. 
Mais lorsque vous prenez les 
ensembles hydrographiques, 
ce sont des ensembles na-
turels, cohérents au niveau 
desquels, on peut réfl échir et 
mettre en œuvre des actions 
d’aménagement et de gestion 
pour améliorer la qualité des 
ressources et pour mieux valo-
riser lesdites ressources. Donc 
l’approche par bassin est déjà 
adoptée. Ce qui reste, c’est la 
mise en œuvre. Je pense que 
cela a aussi commencé parce 
que le décret portant mise en 
place du comité de bassin de 
l’Ouémé est déjà pris. Il y a 
actuellement un processus en 
cours pour sa mise en place. 
C’est la même chose pour ce 
qui concerne l’agence de ges-
tion du bassin de l’Ouémé. 
C’est un processus en cours 
qui deviendra très bientôt 
concret.
Il y a un processus que le PNE 
a développé dans le cadre du 
PPEA II et qui a consisté au ni-
veau du bassin de l’Ouémé, à 
sensibiliser les populations et à 
les informer suffi samment sur 
ce que c’est que la gestion par 
bassin et sur le processus de 
mise en place des organes de 
bassin. C’est pour dire que les 
acteurs concernés sont tous 
déjà informés et savent qu’ils 
doivent participer à sa concré-
tisation. Il s’agit en effet, d’un 
processus participatif où tou-
tes les parties prenantes à sa-
voir les structures étatiques, le 
secteur privé, la société civile, 
les associations d’usagers, les 
communes, … doivent être im-
pliqués dans la gestion de ces 
bassins et qu’ils s’engagent à 
travers des comités prépara-
toires de mise en place des 
comités de sous-bassin que 
nous avons mis en place dans 
chacun des quatre sous-bas-
sins du bassin de l’Ouémé. 
Donc, nous avons un terreau 
fertile pour la mise en œuvre 
de l’approche par bassin.

Au niveau des bassins 
transfrontaliers, quelle est la 
contribution du PNE-Bénin 
pour améliorer la situation ?

Les bassins transfrontaliers 
sont des bassins partagés 
entre plusieurs Etats. Donc 
leur gestion est encore un peu 
plus spécifi que parce que ce 
qui se fait dans un Etat a des 
répercussions dans les autres 
Etats qui partagent la même 
ressource. Partant, il y a né-
cessité d’une coopération in-
ter-Etats autour de la gestion 
de la ressource. Actuellement, 
le Partenariat National de 
l’Eau du Bénin est en train de 
faciliter le développement d’un 
mécanisme de coopération au 
niveau de la gestion du sous-
bassin de la Mékrou qui appar-
tient au bassin du Niger et qui 
est un sous-bassin partagé par 
le Bénin, le Burkina Faso et le 
Niger. Cela se fait dans le ca-
dre d’un programme initié par 
le Partenariat Mondial de l’eau 
avec l’appui fi nancier de l’Union 
Européenne dénommé «L’eau 
au service de la croissance et 
de la lutte contre la pauvreté 
dans le bassin transfrontalier 
de la Mékrou. C’est un pro-
gramme très intéressant parce 
qu’il part d’abord de l’améliora-
tion de la connaissance de la 
ressource en eau avant de ve-
nir à l’amélioration de la ges-
tion de ladite ressource. On 
cherche donc à avoir des don-
nées sur cette ressource pour 
pouvoir mieux comprendre 
comment est-ce que ça évolue 
et les dynamiques qui sont en 
cours au niveau de l’état de la 
ressource en termes de quan-
tité, de qualité, de risque de 
pollution et les usages qui en 
son fait. Il s’agit de connaître 
tout ce qui se passe au niveau 
de cette ressource, surtout 
avec le nouveau contexte de 
changement climatique qui est 
le nôtre. Ces informations sont 
nécessaires pour mieux gérer 
la ressource et développer des 
plans d’investissement pour 
l’amélioration des conditions 

André ZOGO, Coordonnateur National du PNE-Bénin (Suite)

« La dépolitisation est un défi  majeur à relever pour 
une bonne gouvernance du secteur de l’eau »

de vie des populations qui vi-
vent dans les environs. 

Comment pensez-vous qu’il 
faut rendre cette gestion 
durable au profi t des bénéfi -
ciaires ?

La gestion durable de ces 
ressources fait appel à la pro-
tection des ressources dont il 
s’agit. C’est-à-dire qu’en même 
temps que nous valorisons la 
ressource sur le plan écono-
mique, nous devons aussi pro-
téger la ressource afi n qu’elle 
ne se détériore pas. Car, si 
la ressource est exposée à la 
pollution, il sera diffi cile d’en 
faire les usages nécessaires. 
La gestion durable suppose 
aussi une bonne participation 
des acteurs, la transparence et 
l’équité pour que les couches 
les plus vulnérables puissent 
avoir accès à l’eau. C’est un 
droit fondamental du citoyen 
que d’avoir de l’eau dont il a 
besoin en quantité et en qua-
lité. C’est pour cela que le Par-
tenariat National de l’Eau du 
Bénin avec ses partenaires au 
niveau du Cadre de concerta-
tion des acteurs non étatiques 
du secteur de l’eau et de l’as-
sainissement (CANEA) est en 
train de faire un plaidoyer pour 
que le droit à l’eau et à l’assai-
nissement soit intégré dans 
notre Constitution. Cela donne 
une valeur juridique plus élevé 
à ce droit fondamental.

Votre mot de fi n…

Je lance un appel aux acteurs 
du secteur de l’eau et de l’as-
sainissement pour que cha-
cun puisse faire l’effort, là où 
il se trouve, pour améliorer la 
gouvernance du secteur. Cela 
est fondamental parce que les 
répercussions de la mauvaise 
gouvernance sur les activités 
du secteur sont énormes. Cha-
cun est capable de contribuer 
à cette amélioration.

Propos recueillis par 
Alain TOSSOUNON



Analyse
 Les Pages Bleues Page  8

En procédant à cette étude, 
il était question pour l’USAID, 
d’identifi er et d’analyser les 
fournisseurs actuels et futurs 
des services WASH, ainsi 
que les opportunités et mé-
canismes de fi nancement du 
secteur. Mais, l’étude devrait 
permettre aussi d’analyser les 
parties prenantes ainsi que 
les forces, faiblesses, oppor-
tunités et menaces de l’envi-
ronnement du WASH, afi n de 
disposer d’une situation de ré-
férence pour améliorer la four-
niture des services dans les 
pays cibles. A terme, cette am-
bitieuse étude était attendue 
pour développer une stratégie 
appropriée de plaidoyer pour 
infl uencer le gouvernement, 
les partenaires techniques et 
fi nanciers et les élus locaux 
en vue de la mobilisation des 
ressources au profi t du sec-
teur et de développer des mé-
canismes de mobilisation de 
ressources à travers un PPP 
et un plan de renforcement de 
capacités qui va contribuer au 
fi nancement du secteur. Cette 
étude conduite par le cabinet 
Océane Consult Internatio-

PPP et accès durable aux services WASH

Une véritable alternative pour faire face à la rareté des ressources
Pour une grande partie de la population béninoise, l’accès à l’eau et à l’assainissement continue 
d’être un défi  majeur. Dans le même temps, les fi nancements traditionnels du secteur connais-
sent d’importantes diminutions pour diverses raisons. Face à la nécessité de trouver d’autres 
sources de fi nancement pour le secteur, le Partenariat-Public-Privé s’impose comme l’une des 
alternatives crédibles pour améliorer l’offre de service WASH aux populations. Une étude initiée 
par l’Agence Américaine pour le Développement International (USAID), à travers son Programme 
Ouest Africain pour le Développement de l’eau potable, l’hygiène et l’assainissement (WA-WASH) 
s’est penchée sur la question. Les conclusions de l’étude présentées aux différents acteurs du 
secteur le 16 septembre 2016 ont permis de percevoir l’urgence du PPP dans l’offre de services 
WASH. 

nal, a consisté dans un travail 
d’échanges avec des acteurs 
potentiels du secteur public, 
du secteur privé et de la so-
ciété civile sur les possibilités 
de collaboration dans le cadre 
d’un PPP afi n de relever les 
défi s liés à l’amélioration de 
l’offre de services dans le sec-
teur du WASH. Des entretiens, 
il ressort que tous les acteurs 
rencontrés ont marqué leur 
accord sur le fait que le PPP 
dans le secteur WASH, repré-
sente une excellente oppor-
tunité pour la réalisation des 
engagements liés au WASH, 
notamment l’atteinte des ODD. 
L’intérêt d’aller dans un PPP, 
c’est également de bénéfi cier 
des renforcements des capaci-
tés, d’expertise technique mise 
en commun et l’accroissement 
de la visibilité des structures.

Plus qu’une nécessité

Selon les résultats de l’étude 
sur le développement d’un PPP 
dans le secteur de l’eau pota-
ble, l’hygiène et l’assainisse-
ment au Bénin, deux constats 
majeurs expliquent la nécessi-

té d’opter pour un fi nancement 
du secteur WASH à travers le 
PPP. Il s’agit en premier de « 
l’évolution régressive des fi -
nancements extérieurs » dus 
aux défi s nouveaux auxquels 
doivent faire face les pays par-
tenaires au développement 
tels que les changements 
climatiques, la crise écono-
mique, la crise sécuritaire, la 
croissance démographique, 
migratoire et urbaine. Et donc 
l’urgence de trouver d’autres 
sources de fi nancement pour 
continuer d’assurer l’accès 
des populations à l’eau, l’hy-
giène et l’assainissement. Le 
second constat se justifi e dans 
la disparité entre les taux d’ac-
cès aux services d’hygiène et 
d’assainissement des pays 
francophones, où ils sont fai-
bles, et ceux plus élevés des 
pays anglophones qui ont don-
né une place prépondérante 
au secteur privé dans la fourni-
ture de ces services. Selon le 
Consultant, Jérémie Bambara, 
le caractère vital de l’eau, les 
engagements de la commu-
nauté internationale en faveur 
des Objectifs de Développe-
ment Durable (ODD) dont celui 
de l’accès universel aux servi-
ces d’eau et d’assainissement, 
la croissance démographique, 
la disponibilité d’une exper-
tise dans ce domaine dans le 
Privé, la croissance de la de-
mande et la réduction de l’aide 
au développement sont autant 
de défi s qui poussent à aller 
vers le PPP dans la fourniture 
des services d’eau, d’hygiène 
et d’assainissement.
Par ailleurs, le PPP permet-
tra aux communes d’assumer 
certaines de leurs prérogatives 
liées aux services WASH et 
parfois diffi ciles à prendre en 
charge par elles ; ceci grâce à 
un cadre partenarial facilitant 
la collaboration avec l’Etat et 
sécurisant l’investissement pri-
vé et ainsi le fi nancement des 

services WASH.
L’option de cette approche 
est d’autant plus judicieuse 
que le Bénin, d’après l’étude, 
possède de véritables disposi-
tions pour réaliser cette transi-
tion qui ne sera que profi table 
pour le secteur. Entre autres 
facilités dont dispose le Bénin, 
il y a l’existence d’un cadre 
stratégique et juridique assez 
bien structuré, notamment la 
loi portant cadre juridique du 
Partenariat public-privé en 
République du Bénin voté le 
11 octobre 2016 par l’Assem-
blée nationale, qui prévoit une 
participation accrue du secteur 
dans la réalisation des ouvra-
ges et la fourniture des servi-
ces WASH. Au nombre de ces 
opportunités du Bénin, il y a 
l’identifi cation du WASH com-
me priorité de développement 
par le gouvernement dans son 
Programme d’urgence 2021 
d’accès à l’eau et les nom-
breuses expériences de bases 
déjà connues par le pays.

Plusieurs activités possibles

Dans les conclusions, l’étude 
a fait un listing d’activités pou-
vant faire l’objet de PPP dans 
le secteur WASH. Entre autres 
activités identifi ées, il y a l’utili-
sation des TIC pour l’améliora-
tion de l’accès à l’eau et pour 
la gestion de la qualité de l’eau 
; la mise en place d’un méca-
nisme de fi nancement adapté 
et de technologies accessi-
bles pour booster la Fin de la 
défécation à l’air libre (FDAL) 
dans les milieux diffi ciles. Le 
Partenariat public-privé peut 
aussi concerner la valorisation 
des déchets solides ménagers 
à travers la mise en relation 
des partenaires au PPP ; la 
sensibilisation dans les écoles 
sur le lavage des mains ; la 
valorisation des déchets plas-
tiques ; l’extension de réseaux 
d’eau ou réalisation de forages 
sur la base de concession ; le 
renforcement des capacités 
des acteurs sur le PPP ; l’or-
ganisation de la collecte et le 
traitement des eaux usées et 
des boues de vidange ou la 
réalisation de centres de trai-
tement des boues de vidange, 
avec production d’électricité, 
de gaz et de fertilisants.

Alain TOSSOUNON
(RJBEA)

Le PPP dans le secteur de l’eau, un moyen d’amélioration de la 
fourniture de service dans les petites villes
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L’expérience des PPP 
dans le secteur de l’eau 
remonte à 2007. Point 
de départ de cette aven-
ture soutenue par tout 
un secteur en quête d’un 
nouveau souffl e pour 
rendre effi cace la ges-
tion du service de l’eau 
dans les communes.  
Selon l’étude réalisée 
par Sylvain Adokpo avec 
la collaboration de Tré-
molet consulting condui-
te conjointement avec 
l’IFC, le Programme in-
tégré d’appui à la gestion 
professionnalisée des 
adductions d’eau villa-
geoises (AEV) au Bénin, 
cette expérience a pour 
fondement, un arrange-
ment Partenariat Public 
Privés (PPP) de type af-

Programme intégré d’appui à la gestion professionnalisée des Adductions d’Eau Villageoises (AEV) au Bénin

Les leçons d’une expérience de PPP à consolider par 
le renforcement des capacités des acteurs

A l’instar de plusieurs pays engagés dans le processus de Partenariat-Public-Privé, le Bénin a 
fait recours à la participation des investisseurs privés dans le secteur de l’eau. Une expérience 
de type nouveau dont l’étude de cas à révéler un potentiel sur l’amélioration de la fourniture des 
services d’eau aux populations dans les trois communes cibles. Le modèle de la « concession 
subventionnée » a été conçu et testé comme une alternative à l’affermage, assurant un partage 
plus réaliste des risques et des responsabilités. . 

fermage entre le secteur 
privé local et les commu-
nes décentralisées dans 
lequel, des opérateurs 
privés gèrent les systè-
mes d’adduction d’eau 
villageoise. Très rapi-
dement, nous apprend 
l’étude, le nombre d’AEP 
géré par un contrat d’af-
fermage est passé de 1 
en 2007 à 269 (57 % du 
nombre total d’AEP) en 
2014 fournissant l’eau 
à environ 1,7 million de 
personnes (28 % de la 
population).

Des points forts

Selon l’auteur de l’étu-
de, la nouveauté intro-
duite dans ce modèle de 
PPP est que grâce à des 

contrats de type conces-
sion subventionnés, ces 
opérateurs privés four-
nissent non seulement 
des services d’exploita-
tion et de maintenance, 
mais réinvestissent leurs 
propres ressources dans 
la réalisation d’impor-
tants travaux d’extension 
du système de distribu-
tion d’eau et de bran-
chements particuliers. Et 
de signaler qu’avec une 
telle nouveauté, le Bénin 
a inventé un cadre nou-
veau pour la fourniture 
de services durables fa-
vorisant l’introduction du 
mécanisme pour la mo-
bilisation des ressources 
du secteur privé pour la 
réalisation de travaux.
Mais,  l’expérience a 
connu des diffi cultés 
à ses débuts. En réfé-
rence à l’étude diagnos-
tique de 2010 réalisée 
sur fi nancement du 
Programme eau et as-
sainissement de la Ban-
que mondiale, plusieurs 
goulots d’étranglement 
ont été identifi és. Entre 
autres, on peut citer la 
faible connaissance par 
les communes de leur 
patrimoine,  les compé-
tences techniques limi-
tées des opérateurs pri-
vés, la faible attractivité 
du cadre contractuel…
Ainsi, en réponse aux 
problèmes identifi és, 
avec l’appui du Pro-
gramme Eau et Assai-
nissement (WSP), les 

réformes ont été enga-
gées afi n d’améliorer les 
dispositions contractuel-
les entre les collectivités 
locales décentralisées 
et les opérateurs privés 
et de tester un modèle 
PPP renforcé sur un 
certain nombre d’AEP 
sélectionnées au Bénin. 
Sur le terrain notamment 
dans les communes bé-
néfi ciaires du program-
me, l’accès au service 
s’est considérablement 
amélioré. Pour le Chef 
Service eau, hygiène 
et assainissement de la 
mairie de Sakété, Issaka 
Olonadé, cette expérien-
ce de PPP dans la com-
mune de Sakété a per-
mis la réhabilitation et la 
densifi cation du réseau 
et la promotion de bran-
chements particuliers. « 
Entre temps, il fallait 100 
à 120 000  FCFA pour 
avoir un branchement. 
Mais avec ce modèle, 
les ménages dépensent 
seulement 20 000 FCFA 
et l’eau va dans les mai-
sons », témoigne-t-il. 

Quelques 
enseignements

Pour faire cette expé-
rience, quatre contrats 
de concession subven-
tionnés d’une durée de 
8 ans pour 10 AEP dans 
trois communes (Go-
gounou, Sakété, Zogbo-
domey) avec trois opé-
rateurs privés différents 
ont été signés pour un 
investissement total es-
timé à  1 million $EU, 
dont 277 000 $EU se-
ront mobilisés à partir de 
sources privées nationa-
les pour les 10 sites. A 

Le PPP au Bénin dans le secteur de l’eau, 
une expérience réussie à renforcer
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Les leçons d’une expérience de PPP à consolider par 
le renforcement des capacités des acteurs

terme, l’initiative devrait 
permettre d’obtenir au 
moins 1 071 nouveaux 
branchements dans les 
deux ans suivant leur 
mise en œuvre et de des-
servir 48 500 personnes. 
Le modèle de la conces-
sion est apparu comme 
une forme de disposi-
tion contractuelle alter-
native à l’affermage car 
le processus d’évalua-
tion préalable a permis 
d’identifi er des besoins 
d’investissement impor-
tants pour la réalisation 
des travaux de réhabi-
litation ainsi que pour 
l’extension du réseau. Il 
permet à l’opérateur de 
prendre en charge les in-
vestissements à réaliser, 
assumant ainsi plus de 
risques, mais aussi en 
conservant un contrôle 
plus important sur le ca-
lendrier et les caractéris-
tiques techniques de ces 
investissements.
Grâce au partenariat 
entre le Gouvernement 
béninois par le biais du 
Ministère de l’Eau (MER-
PMEDER) avec le WSP, 
l’IFC et l’ambassade des 
Pays-Bas, l’évaluation 
sommaire de l’expé-
rience  a permis  de re-
tenir quelques enseigne-
ments.
D’après l’étude de cas, 
il est important de noter 
que dans le cadre des 
réformes institutionnel-
les concernant le trans-
fert effectif des respon-

sabilités aux communes 
en matière de gestion 
du service de l’eau,  de 
mettre en place un mé-
canisme de fi nancement 
général pour les commu-
nes. Celui-ci peut servir 
de canal pour l’octroi de 
fi nancements destinés 
spécifi quement aux in-
vestissements dans cer-
tains secteurs, y compris 
celui de l’approvisionne-
ment en eau). Egale-
ment, il convient de re-
tenir que dans la mise 
en œuvre des PPP, il 
est indispensable d’avoir 
des programmes de for-
mation détaillés au profi t 
des acteurs du secteur 
public que sont les com-
munes mais aussi  le 
secteur privé (dans le 
domaine de la gestion 
opérationnelle et techni-
que). 

Quelques points faibles

Au total, tous les acteurs 
s’accordent à retenir 
que la mise en œuvre 
des contrats de conces-
sion subventionnée aura  
permis de répondre aux 
insuffi sances constatées 
dans les réformes de 
professionnalisation du 
secteur de l’eau. En de-
hors des renforcements 
de capacités dont les 
acteurs publics locaux et 
les opérateurs privés ont 
bénéfi cié, les différents 
outils développés dont 
l’outil de suivi (mWater), 

ont permis de rendre 
effi cace la gestion des 
systèmes d’adduction 
d’eau potable. Si au re-
gard des résultats obte-
nus, la mise à l’échelle 
du modèle est vivement 
attendue, il faut néan-
moins satisfaire aux re-
commandations. Il s’agit 
du renforcement du ca-
dre de surveillance des 
services d’approvision-
nement en eau en mi-
lieu rural en vue d’intro-
duire un suivi rigoureux 
des concessions sub-
ventionnées qui servira 
d’enseignement pour la 
conception de nouveaux 
contrats de PPP, le ren-
forcement de l’unité de 
régulation de la DG-Eau 
afi n d’actualiser les di-
rectives concernant la 

fi xation des prix et l’ana-
lyse comparative du ren-
dement des opérateurs 
privés, la mise en place 
d’un mécanisme natio-
nal de fi nancement du 
secteur de l’eau afi n de 
donner aux communes 
et aux sociétés privées, 
les moyens d’investir.
Plus encore, se fondant 
sur l’expérience de la 
commune de Sakété, 
il faut pour l’avenir, des 
réponses aux points fai-
bles relevés. Il s’agit de 
faire face au problème 
de paiement des pres-
tations préfi nancées 
par les opérateurs dû 
notamment à l’arrêt du 
PPEA II qui assurait une 
partie du fi nancement du 
projet.
De même, il faudra faire 
face aux diffi cultés rela-
tives à l’accès aux ser-
vices bancaires pour 
l’obtention des crédits.-

Alain TOSSOUNON
(RJBEA)

Le PPP, une alternative pour améliorer l’accès 
au service pour les populations

« Avec le Plan stratégique 2017-
2021, le PNE-Benin priorise la veille 
stratégique et la promotion de l’inté-
grité dans le secteur de l’eau et de 
l’assainissement »

« La Charte pour l’intégrité dans le 
secteur de l’eau et de l’assainisse-
ment permet de mobiliser l’ensem-
ble des parties prenantes à la gou-
vernance du secteur » 
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